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(1) Ont participé aux travaux : M. Borsus, Mme de Coster-Bauchau, MM. Crucke, Desgain, Fourny, Maene, Mmes Salvi, Saudoyer, 
M. Stoffels (Président), Mme Targnion, M. Tiberghien, Mme Zrihen (Rapporteur)

Ont assisté aux travaux : Mme Bertouille, MM. Cheron, Kubla, Wesphael
M.  Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Affaires générales, de la Simpli-
fication administrative, des Fonds européens et des Rela-
tions internationales s’est réunie en séance publique de 
Commission le lundi 9 novembre 2009, afin d’examiner le 
projet de décret portant assentiment à la convention sur les 
armes à sous-munitions, adoptée à Dublin le 30 mai 2008, 
signée à Oslo le 3 décembre 2008 (Doc. 89 (2009-2010) – 
No 1) (1).
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I. EXPOSÉ INTRODUCTIF DE M. DEMOTTE, MINISTRE-PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON

M.  le Ministre-Président souligne, tout d’abord, 
que la « Convention sur les armes à sous-munitions » 
n’est rien de moins qu’une convention internationale, qui 
a été élaborée dans le cadre des Nations Unies comme 
un jalon supplémentaire dans la volonté constante d’éra-
diquer les armements les plus inhumains.

À ce titre, M.  le Ministre-Président tient à rappeler 
que tant le Parlement fédéral que l’Assemblée wallonne 
ont salué cette initiative et ont manifesté leur souhait de 
voir ce texte ratifié rapidement par la Belgique.

Ce mouvement est d’ailleurs général et porte sur 
l’échelle mondiale. Concrètement, l’ouverture à signa-
ture a eu lieu le 3 décembre 2008.

À ce jour, pas moins de 101 pays ont d’ores et déjà 
signé la convention et 24 d’entre eux ont déjà franchi 
l’étape de la ratification. Lorsque le cap des 30  pays 
signataires aura été franchi, la convention entrera en 
vigueur; d’où la volonté affichée par le Gouvernement 
wallon d’aller rapidement de l’avant.

La convention a été saluée par les ONG, les organisa-
tions internationales et de nombreux États comme « un 
véritable miracle diplomatique » et une « grande avancée 
du droit humanitaire ».

Comme convenu avec le Parlement, le 15 janvier der-
nier, la procédure d’assentiment a été lancée au niveau 
régional, en date du 29  janvier dernier, à l’initiative 
conjointe de Mme la Ministre Marie-Dominique Simo-
net et de M.  le Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.

Le texte a ainsi pu être envoyé au Conseil d’État par 
Mme la Ministre en charge des Relations extérieures. Il 
est ensuite passé au Gouvernement wallon en seconde 
lecture, le 8 octobre 2009.

D’une manière générale, il paraît important, aux yeux 
de M. le Ministre-Président, de rappeler que la Belgique 
a joué, dans cette question, un rôle très important.

Ce projet de convention a, en effet, été précédé, en 
Belgique, par l’adoption, le 5 décembre 2006 d’une loi 
fédérale sur l’interdiction des sous-munitions, dite « loi 
Mahoux ».

Ce faisant, la Belgique a joué un rôle de précurseur.

Concernant les conséquences concrètes de cette 
convention en Région wallonne, il convient de préciser, 
tout d’abord, que, du fait de l’existence de la loi fédérale 
sur les sous-munitions, les entreprises belges ne peuvent 
plus produire ce type d’armes depuis 2006.

Sur ce point, les entreprises belges –  et donc wal-
lonnes –  ne sont pas concernées par cette convention, 
qui, en l’occurrence, ne fait que confirmer le prescrit 
existant. Il n’y a donc pas d’implication directe.

Ceci étant, la convention prévoit également à l’ar-
ticle 1B que chaque État l’ayant ratifiée s’engage « à ne 
jamais, en aucune circonstance, transférer à quiconque, 
directement ou indirectement, des armes à sous-muni-
tions ».

Par ailleurs, elle prescrit en son article  21 que 
chaque État signataire promeut les normes établies par 
la convention et met tout en œuvre pour encourager les 
États non parties à la convention à ne pas utiliser de 
sous-munitions.

Pour ces deux aspects, la Région wallonne a, effecti-
vement, une responsabilité directe, depuis la régionali-
sation de la matière.

En d’autres termes, il incombe d’être attentif, non 
seulement, à l’exportation d’armes à sous-munitions en 
tant que telles, mais aussi, en tant que vecteurs suscep-
tibles d’utiliser indifféremment des armes convention-
nelles et des armes à sous-munitions.

M.  le Ministre-Président pense ainsi, notamment, à 
des chars, à des aéronefs, à des obus ou à des mortiers, 
soit du matériel produit et commercialisé par certaines 
entreprises belges.

La convention peut donc, effectivement, concerner de 
manière indirecte certaines entreprises belges.

Partant du constat qu’il est techniquement impos-
sible d’affecter un vecteur à un seul type de munition, il 
importe de trouver une solution qui rencontre le prescrit 
de la convention, sans porter indûment atteinte aux inté-
rêts des entreprises belges.

C’est pourquoi, M. le Ministre-Président signale qu’il 
a pris, il y a plus de six mois, des dispositions adminis-
tratives afin que des mesures de précaution qui assurent 
l’application de la lettre et de l’esprit de la convention 
puissent être prises en vue de mettre les autorités wal-
lonnes en accord avec leurs obligations, sans placer les 
sociétés wallonnes dans une situation de faiblesse par 
rapport à leurs concurrentes.

Concrètement, il a été demandé à l’administration 
wallonne de faire modifier légèrement, chaque fois que 
c’est nécessaire, le Certificat d’usage final déjà exigé 
pour toute exportation destinée aux pays extérieurs 
à l’Union Européenne et/ou à l’OTAN, en y ajoutant 
quelques mots.

À  ce jour, plusieurs dossiers ont déjà été concer-
nés par cette mesure. Ils ont fait l’objet d’un certificat 
d’usage final tout à fait spécifique, susceptible de contri-
buer à apporter les assurances souhaitées.
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Mme Zrihen se félicite de la rapidité d’inscription 
du point à l’ordre du jour. Il est plaisant de constater que 
dans ce domaine, il a été possible d’opérer une coordi-
nation aussi efficace et que les préoccupations d’ordre 
humanitaire ont été retenues au cœur du travail. En qua-
lité de Sénateur de Communauté, l’Intervenante signale 
qu’il a été reconnu le travail de grande qualité mené par 
M.  le Sénateur Philippe Mahoux, lequel a permis à la 
Belgique d’occuper une place prépondérante dans le 
dialogue. En outre, la Belgique, au niveau de l’entreprise 
d’interdiction de ces armes et de prévention ainsi que de 
déminage, joue un rôle pilote en la matière. L’objectif 
est d’atteindre le seuil des trente pays signataires le plus 
rapidement possible, afin de mettre en vigueur rapide-
ment ces dispositions. Dans certains conflits, des armes 
dites « sales » sont encore utilisées. Le constat est fait 
que l’usage de ces armes handicape gravement les popu-
lations civiles et principalement les jeunes. Et de plus, 
l’économie de tout un pays s’en trouve atteinte, cer-
taines zones se trouvant bien souvent impropres à toute 
exploitation et à toute activité. À travers ce traité mixte, 
se reflète la position de la Belgique, dont il convient 
d’être fier et d’espérer qu’elle sera largement portée.

Bref, il convient de souligner l’exemplarité du travail 
mené tant par les autorités fédérales que par les autorités 
régionales. Il est à espérer que l’on pourra poursuivre 
dans cette voie.

M.  Desgain souligne l’intérêt du texte. Étant donné 
qu’il s’agit d’un projet de décret contenant un article 
unique portant assentiment à une convention, il lui 
semble difficile de pouvoir y apporter des modifications. 
Selon l’Intervenant, il convient de se réjouir de l’adop-
tion de ce projet de décret, car celle-ci contribuera à 
éradiquer les types d’armement visés. Les conséquences 
sociales de l’emploi de cet armement sont éminemment 
dramatiques. De plus, il est encore à noter que les ter-
ritoires de guerre qui ont connus ces armements sont 
à haut risque et des conséquences dévastatrices se font 
bien souvent sentir après les périodes de conflit.

M.  Fourny s’associe aux remarques formulées par 
Mme Zrihen et M. Desgain. Il se félicite de la célérité 
avec laquelle le texte est soumis au vote de l’Assemblée. 
La Belgique est indiscutablement un modèle de pionnier 
en termes d’interdiction d’armes à sous-munitions. En 
2006, la Belgique a adopté une loi en la matière, laquelle 
a touché nombre de pays à travers le monde et, de plus, 
celle-ci produit des conséquences positives pour les 
populations civiles, et ce, longtemps après les guerres 
dévastatrices que l’on a connu.

Pour ces arguments, les Commissaires appartenant au 
groupe cdH souscrivent sans réserve aux objectifs visés 
par le dispositif de ce texte.

M.  Kubla déclare que les Commissaires apparte-
nant au groupe MR soutiendront sans réserve ce projet. 

Il rappelle alors que M. le Ministre-Président a évoqué 
au cours de l’exposé introductif la frontière délicate 
qui existe entre l’emploi, l’activité économique et les 
bonnes intentions des textes.

Ce texte fait bien évidemment œuvre utile et peut, 
à son sens, permettre la conclusion d’un accord inter-
national pour éradiquer un type d’armes, comme cela a 
déjà été le cas pour l’interdiction des mines antiperson-
nelles, par exemple. M.  le Ministre-Président constate 
que des entreprises belges seront peut-être concernées 
par les dispositions. Sans vouloir anticiper sur le débat 
parlementaire qui se déroulera lors de la réunion de la 
Commission des Affaires générales, de la Simplifica-
tion administrative, des Fonds européens et des Rela-
tions internationales du 10 novembre 2009 à propos de 
la suspension par le Conseil d’État de l’exécution des 
licences d’exportation d’armes délivrées le 8 juin 2009 
à la Société FN Herstal en vue de la livraison d’armes 
à la Libye, M. Kubla aurait voulu que M.  le Ministre-
Président livre des précisions complémentaires. Il est 
à regretter que dans l’optique de vouloir parfois mon-
trer le bon exemple, certaines entreprises seront sans 
doute amenées à changer leur processus de fabrication, 
leur catalogue et seront peut-être contraintes de devoir 
licencier du personnel. Dans ces circonstances, certains 
responsables politiques seraient alors peut-être amenés 
à dire qu’il faut avant tout protéger l’emploi. M. Kubla 
aimerait donc obtenir des précisions quant aux risques 
réels.

En outre, dans la mesure où l’on est en présence d’un 
objectif aussi large que celui décrit dans le dispositif de 
la Convention, M. Kubla déclare y souscrire pleinement, 
il en va effectivement d’une œuvre à portée éthique et 
humanitaire. Par contre, lorsque l’on est confronté à une 
situation où il s’agit de répondre à la demande d’un pays 
et de lui fournir du matériel militaire, si l’on refuse de le 
faire, il y a fort à croire qu’un autre pays le fera, quant 
à lui. L’adoption d’une position radicale est dans ce cas 
plus sujette à caution. Devrait-on, par exemple, interdire 
l’usage d’armes issues de la FN à l’armée américaine 
au motif qu’un de ses officiers a tué certains de ses col-
lègues ?

De manière générale, M. Kubla estime qu’il faut refu-
ser de traiter avec les pays inscrits sur la liste noire. En 
revanche, pour les pays « gris », il est certain que d’autres 
pays fourniront les armes. Tout cela montre que l’on ne 
peut tenir deux discours, l’un devant les assemblées de 
défense des droits de l’Homme et un autre devant les 
assemblées syndicales. On ne peut se contenter de rester 
dans le flou; il conviendra à un moment donné de procé-
der à des arbitrages.

Le vote positif qu’il compte émettre pour ce projet de 
décret est sans ambiguïté; mais M. Kubla aurait voulu 
savoir si des aspects d’ordre économique ne seront pas 
amputés, même partiellement, par l’application de ces 
dispositions.

II.  DISCUSSION GÉNÉRALE



5

III.  VOTES

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont 
été adoptés à l’unanimité des membres présents.

IV.  RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confiance au Président et au Rapporteur pour 
l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur,� Le Président,

O. Zrihen� E. Stoffels

M.  le Ministre-Président répond qu’il faut se gar-
der de vouloir anticiper le débat qui se tiendra le mardi 
10 novembre 2009 au sein de cette Commission relati-
vement à l’examen de la problématique de la suspen-
sion de licences d’armes vers la Libye. Il note toutefois 
la présence d’un socle commun, à savoir le souci de 
répondre, non seulement, à des critères éthiques, aux-
quels nul ne veut se soustraire, mais aussi, à des préoc-
cupations d’ordre économique.

Dans le cas des armes à sous-munitions, le principe 
éthique est évident et figure dans les objectifs du droit 
international, l’entrée en vigueur de la disposition est 
tributaire de la ratification de la convention. L’ensemble 
des formations politiques et l’Exécutif wallon sont parti-
sans de la ratification urgente du texte.

M.  le Ministre-Président a cependant affirmé qu’il 
fallait considérer le dossier dans toutes les facettes. M. le 
Ministre-Président a donc abordé la question de l’usage 
indirect des lanceurs qui sont utilisés pour un seul type 

de projectiles. Des entreprises pourraient en Région wal-
lonne être indirectement concernées. La voie du milieu 
a été trouvée dans ce dossier, en faisant en sorte d’avoir 
une déclaration obligatoire du pays destinataire, sur 
la base d’une disposition administrative que l’on peut 
actionner, veillant à ce que la déclaration du pays signa-
taire reconnaisse que les lanceurs qui sont fournis ne 
seront jamais utilisés à l’usage de sous-munitions. Les 
entreprises peuvent effectivement accepter ce principe 
parce qu’elles-mêmes ne sont pas demanderesses d’être 
mises en difficulté par rapport à ce principe éthique.

En outre, depuis que l’on a proposé cette formulation, 
aucun problème particulier ne s’est posé avec les firmes.

M.  Kubla déclare qu’il ne souhaite pas répliquer, 
estimant que le débat de fond doit avoir lieu en réunion 
de la Commission des Affaires générales, de la Simplifi-
cation administrative, des Fonds européens et des Rela-
tions internationales du 10 novembre 2009.


